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Service Eau et Risques

ARRETE N° 
Portant prescriptions spécifiques à déclaration 

au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement 
concernant  le programme immobilier « les Jardins de Maransan » 

sur la commune de Bagnols-sur-Cèze.

Le Préfet du Gard
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du mérite 

Vu la directive n° 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000, établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau,

Vu le code de l'environnement ;

Vu le code civil ;

Vu Le décret du 13 juillet 2023 nommant M. Jérôme BONET, préfet du Gard ;

Vu L’arrêté préfectoral  n°30-2023-08-21-00016 du 21  Août  2023 portant  délégation de signature à  M.
Sébastien FERRA, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard ;

Vu la décision n°2023-SF-AG03 du 23 Août 2023 de M. Sébastien FERRA, directeur départemental des
territoires  et  de  la  mer  du  Gard,  portant  subdélégation  de  signature  aux  agents  de  la  direction
départementale des territoires et de la mer du Gard ;

Vu L'arrêté n°22-064 du préfet coordonnateur de bassin du 21 mars 2022 portant approbation du Schéma
Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) 2022-2027 du bassin Rhône Méditerranée ;

Vu le dossier  de déclaration présenté par  Immpact OntWikkeling NV, Géneraal  Lemanstraat 55,  2018
Anvers, Belgique enregistré au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement le 16 février 2023, sous
le n° 30- 2023-0100012940 et relatif au programme immobilier « les Jardins de Maransan » sur la commune
de Bagnols 

Vu l’étude d’impact jointe au dossier de déclaration loi sur l’eau conformément au dernier alinéa du 5° de
l’article R214-32 du code l’environnement et les engagements que cette étude d’impact comporte ; 

Vu l’avis de la MRAE N° 2023AP 082 du 22 juin 2023 ;

Vu le courrier du 11 août 2023 de consultation du pétitionnaire sur le projet d’arrêté de prescriptions ; 

Vu le courrier de réponse en date du 10 novembre 2023 sur les prescriptions du projet d’arrêté ;
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CONSIDÉRANT que le dispositif d’assainissement non collectif projeté par le pétitionnaire et validé par la
communauté d’agglomération du Gard Rhodanien  en date du 02 février 2023 est de nature à traiter
correctement les eaux usées produites par l’aménagement sans risque pour les eaux souterraines et de
surface;

CONSIDÉRANT que le bassin versant amont naturel intercepté par l’opération fait 7,3ha ;

CONSIDÉRANT que la surface imperméabilisée de l’ensemble du projet d’aménagement a été calculée à
10 848m² ;

CONSIDÉRANT la présence de 4 bassins de rétention disposés en cascade pour un volume d’ensemble de
1 210 m³ assurant la compensation à l’imperméabilisation par infiltration dans le sol sur la base d’une
perméabilité testée in situ à 50mm/h ;

CONSIDÉRANT que pour rendre le projet compatible avec les intérêts mentionnés à l'article L. 211-1 du
code de l’environnement, il y a lieu de fixer des prescriptions spécifiques concernant l’adduction en eau
potable de la résidence ; 

CONSIDERANT que les impacts sur la faune et flore associées aux milieux naturels du projet et adjacents
peuvent être significatifs en l’absence de précaution et qu’il y a lieu d’encadrer les engagements pris par
le pétitionnaire sous forme de prescriptions sur le site ou à proximité pendant et après la réalisation des
travaux ; 
•

SUR PROPOSITION de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard

ARRETE

 TITRE I : OBJET DE LA DECLARATION

ARTICLE 1 : Objet de la déclaration

Il est donné acte à Immpact OntWikkeling NV, Géneraal Lemanstraat 55, 2018 Anvers, Belgique, ci-après
dénommé le bénéficiaire de sa déclaration en application de l'article L 214-3 du code de l'environnement,
sous réserve des prescriptions énoncées aux articles suivants, concernant :

Programme immobilier « les Jardins de Maransan » sur la commune de Bagnols-sur-Cèze.

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement. 

Les rubriques au titre de l'article R.214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont
les suivantes :
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Rubrique Intitulé Régime Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

2.1.5.0 Rejet d’eaux pluviales dans les eaux douces
superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol,
la surface totale du projet, augmentée de la
surface correspondant à la partie du bassin

naturel dont les écoulements sont
interceptés par le projet, étant :

1° Supérieure ou égale à 20 h (A)
2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha 
(D)

 Surface
interceptée des
eaux pluviales
est de 7,3 ha.

Déclaration.

  NEANT

 TITRE II : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

ARTICLE  2 :  Prescriptions relatives à la gestion des eaux pluviales 

Les eaux pluviales sont gérées par quatre bassins fonctionnant en cascade, le fond des ouvrages est plat 
afin de permettre la vidange par infiltration dans le sol pour un volume total de 1 210 m³. 

Nom de 
l’ouvrage 

Emprise 
m²

Surface de
fond
m²

Profondeur 
m

Pentes berges Volumes
m³

Bassin 1 800 590 0,40 3/1 280

Bassin 2 1120 900 0,40 3/1 400

Bassin 3 1360 1190 0,30 3/1 380

Bassin 4 610 485 0,30 3/1 150

 Les 3 fossés de collectes permettent de canaliser les eaux jusqu’au bassin et sont dimensionnés pour un 
événement centennal

Nom de l’ 
ouvrage

L

m

L

m

P

m

l ( fond)

m

berges Pentes
moyenne

%

Débit
capacitaire

l /s

Fossé 
amont 
ouest

230 0,95 0,45 0,15 1/1 4 590 

Fossé 
projet 
ouest 

115 1 0,45 0,15 1/1 1 590

Fossé est 520 1,3 0,55 0,15 1/1 8 1270

Les caractéristiques du réseaux pluvial de l’opération sont présentés en annexe 1 sur le plan de principe 
du système de gestion des eaux pluviales.
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ARTICLE 3 : Prescriptions relatives au démarrage des travaux

Les travaux ne pourront débuter qu’après transmission par le bénéficiaire au service en charge de police
de  l’eau  d’une  attestation  du  gestionnaire  du  réseau  d’eau  potable  de  validation  des  travaux  de
renforcement du réseau d’eau nécessaire à l’aménagement.

ARTICLE 4 : Respect des engagements relatifs à la faune et la flore sur le site 

Le bénéficiaire met œuvre les mesures d’évitement, réduction et accompagnement mentionnées dans 
son étude d’impact et rappelées en annexe 2 Faune_Flore.

Mesures d’évitement :
ME1.a: Sauvegarde des éléments d’intérêt
ME1.b : Respect des emprises de chantier
ME1.c : Respect des emprises et mise en défens d’éléments en faveur des Reptiles
ME2 : Mise en place d’un chantier respectueux de l’environnement

Synthèse des mesures de réduction :
MR1 : Choix d’une période adaptée à la phénologie des espèces, en se bornant à n'effectuer les travaux
d'abattage d'arbres,  de défrichement, de terrassement que durant la période du 15 septembre au 30
novembre
MR2 : Gestion des arbres sénescents ou à cavités, en se bornant à n'effectuer les travaux d'abattage
d'arbres que durant la période du 15 septembre au 30 novembre
MR3 : Mise en place d’un éclairage adapté pour les Chiroptères
MR4 : Valorisation de la Trame verte 
MR6 : Préservation de la biodiversité 

Mesure d'accompagnement
MA1 : Suivi environnemental de chantier par un écologue 

Le bénéficiaire organise une séance de sensibilisation et d’information du personnel travaillant sur  le
chantier vis-à-vis des enjeux liés à l’eau et au milieu naturel. Les prestataires de travaux et les équipes de
l’entreprise  sont responsabilisés  au  strict  respect  de  ces  mesures,  en  particulier  par  des  pénalités
dissuasives, incluses dans les marchés et contrats établis avec le bénéficiaire. 

Le bénéficiaire s’associe les services d’un écologue indépendant, compétent et qualifié dans le domaine,
sans relation hiérarchique ni avec le bénéficiaire ni avec l'entreprise chargée des travaux, dont les missions
sont  de conseiller le bénéficiaire et de vérifier le respect des engagements  de l'étude d'impact dans le
domaine faune/flore.  Le  bénéficiaire transmettra  1  mois  avant le  démarrage des  travaux  le planning de
travaux validé par un écologue à la DDTM du Gard au service eau et risques et au service environnement et
foret 
L’écologue  est  en  charge  de  la  vérification  du  bon  respect  de  ces  mesures  et  établit  un  rapport
hebdomadaire pendant la phase de préparation de chantier, mise en défens et terrassement puis mensuel
pour les reste des travaux. Ces rapports rassemblent ses constats et décrivent les actions prises en cas de
mesure non respectée. Ces rapports sont transmis au bénéficiaire et mis à disposition de l’inspecteur en
charge du contrôle sur simple demande, dès leur rédaction. Trimestriellement, les rapports sont transmis
aux services de la DDTM en charge de la police de l'eau ddtm-ser@gard.gouv.fr et de la biodiversité ddtm-
sef@gard.gouv.fr.  

Si  certaines  mesures  ne  peuvent  être  respectées  ou  doivent  significativement  adaptées  le  déclarant
sollicite préalablement le service environnement forêt de la DDTM et la DREAL Occitanie en charge des
espèces protégées pour demander leur avis et le cas échéant déposer une dérogation espèces protégées
dans les formes prévues. 
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ARTICLE 5 : Incident ou accident

Le bénéficiaire procède à ses frais et charges aux mesures à mettre en œuvre en cas d’incident ou 
d’accident ou de pollution des eaux pendant la phase travaux ou fonctionnement des ouvrages et 
aménagements objets du présent arrêté. En cas de pollution accidentelle, les services de la Police de l’Eau 
(DDTM et OFB) sont immédiatement informés.

TITRE III : PRESCRIPTIONS GENERALES

ARTICLE 6 : Modifications de prescriptions

Si le bénéficiaire veut obtenir la modification de certaines des prescriptions spécifiques applicables à
l'installation, il en fait la demande au préfet, qui statue alors par arrêté.
Le  silence  gardé  par  l’administration  pendant  plus  de  trois  mois  sur  la  demande  du  déclarant  vaut
décision de rejet.

ARTICLE 7 : Conformité au dossier et modifications

Les installations, objet du présent arrêté sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et
contenu du dossier de demande de déclaration non contraires aux dispositions du présent arrêté.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des
travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale  doit être porté, avant sa réalisation à
la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration. Lorsque le bénéfice de l'autorisation
est transmis à une personne différente de celle notée sur le présent arrêté, le nouveau bénéficiaire en
informe le Service Eau et Risques de la DDTM du Gard dans un délai de 3 mois.

ARTICLE 8 : validité de la déclaration

En application de l’article R214-40-3 du code de l’environnement, la déclaration cesse de produire effet,
sauf demande justifiée de prorogation, si l’ouvrage n’est pas construit ou pas mis service dans le délai de  3
ans à compter de la notification du présent arrêté.

ARTICLE 9 : Autres réglementations

Le présent  arrêté ne dispense en aucun cas  le  bénéficiaire  de faire  les  déclarations  ou  d’obtenir  les
autorisations requises par d’autres réglementations.

ARTICLE 10 : Copies

Une copie du présent arrêté est donnée  à l’Office Français pour la Biodiversité – délégation du Gard.

ARTICLE 11 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,
conformément à l'article R514-3-1 du Code de l'environnement dans les conditions suivantes :

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a
été notifiée ;

2°  Par  les tiers  intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l'article 211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de l'affichage en mairie
dans  les  conditions  prévues  à  l’article  R214-37  du  code  de  l’environnement  ou  la  publication  de  la
décision sur le site internet de la préfecture dans les conditions définies au même article.
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Le  délai  court  à  compter  de  la  dernière  formalité  accomplie.  Si  l'affichage  constitue  cette  dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.
Les  tiers  peuvent  également  déposer  une  réclamation  après  la  mise  en  service,  aux  seules  fins  de
contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de 2 mois pour y
répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de 2 mois pour se
pourvoir contre cette décision.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « telerecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 12 : Publication et information des tiers

Une  copie  du  présent  arrêté  sera  transmise  à  la  mairie  de  la  commune  de  Bagnols-sur-Cèze, pour
affichage pendant une durée minimale d'un mois, 

Ces informations seront mises  à disposition du public  sur  le  site  Internet de la préfecture du GARD
pendant une durée d’au moins 6 mois.

ARTICLE 13 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 14 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de la commune de Bagnols-sur-Cèze, le directeur
départemental des territoires et de la mer du Gard, le commandant du Groupement de gendarmerie du
Gard,  le chef du service départemental de l’Office Français pour la Biodiversité du Gard,  sont chargés,
chacun en ce qui  le  concerne,  de l'exécution du présent  arrêté qui  sera publié au recueil  des  actes
administratifs de la préfecture du Gard, et dont une copie sera tenue à la disposition du public dans la
mairie de Bagnols-sur-Cèze.

A Nîmes, le 21/11/2023

Le Préfet, 
Pour le préfet et par délégation, 

Le directeur départemental des territoires et de la
mer du Gard

Pour le directeur et par délégation, 
Le chef du service eau et risques

SIGNE
Vincent COUTRAY

PJ :  2 annexes (Total = 9 pages) 
dont   annexe 1 :  Plan de principe du système de gestion des eaux pluviales (1 page)
et  annexe 2 : Faune /flore (8 pages)
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